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 n° 251 349 du 23 mars 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. NEERINCKX 

Akkerstraat, 1 

9140 TEMSE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 août 2017, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 

2 juin 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 11 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me V. NEERINCKX, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me D. MATRAY et Me N. SCHYNTS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 19 octobre 2015 et y a introduit une demande de 

protection internationale en date du 27 novembre 2015.  

 

1.2. Le 29 décembre 2015, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée 

en date du 27 janvier 2016.  

 

1.3. Le 2 juin 2017, la partie défenderesse a rejeté cette demande et a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13) à l’encontre de la partie requérante. Cette décision déclarant non fondée une 
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demande d’autorisation de séjour, qui lui a été notifiée le 26 juillet 2017, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit :  

 

« Motifs : 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

L’intéressé invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande! d'autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l'état de santé de l'intéressé et, si nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de 

traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers l’Albanie, pays d'origine du requérant 

Dans son avis médical remis le 01.06.2017, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE affirme que l'ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d'origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant que son état de 

santé ne l'empêche pas de voyager et que dès lors, il n'y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant à son pays d'origine. 

Dès lors, le certificat médical fourni ne permet pas d'établir que l’intéressé souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que du devoir de diligence.  

 

2.2. Exposant des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation à laquelle est soumis 

le fonctionnaire médecin, la partie requérante soutient que l’acte attaqué n’est pas suffisamment motivé 

et invoque plusieurs défauts de motivation.  

 

S’agissant de la disponibilité du traitement et du suivi nécessaires, elle rappelle souffrir des 

conséquences d’un cancer de l’estomac nécessitant un suivi spécifique par des médecins ayant une 

expertise suffisante et en particulier un suivi consécutif à l’arrêt de la chimiothérapie. Elle renvoie sur ce 

point à une pièce annexée à sa requête.  

 

Elle indique ensuite avoir démontré, dans sa demande, qu’aucun traitement pas chimiothérapie n’est 

disponible en Albanie en se référant à la « fiche pays » de laquelle il découle que les maladies 

nécessitant un traitement long et couteux ne peuvent être traitées efficacement en Albanie. Elle soutient 

que cette observation n’est pas sérieusement contredite par la partie défenderesse et que les 

informations contenues dans le dossier administratif ne permettent pas de conclure à la disponibilité du 

suivi.  

 

S’agissant de l’accessibilité des soins et suivis, elle fait valoir que la motivation est générale et vide de 

sens. Elle soutient en effet que si certains traitements sont gratuits rien ne prouve que le traitement de 

suivi du cancer de l’estomac serait gratuit, que la mention du prix d’une consultation n’est pas pertinente 

pour l’évaluation de sa demande, que rien ne montre qu’elle appartient aux catégories de personnes 

pouvant bénéficier d’un traitement gratuit après délivrance d’une carte, que rien ne permet d’affirmer 

qu’elle fait partie des catégories de personnes ayant accès à la sécurité sociale, que rien ne démontre 

que les ONG citées proposent un suivi du cancer de l’estomac et qu’elle ne peut simplement 

déménager dans une autre région dès lors qu’elle a besoin de soins informels de la part de sa famille.  

 

Elle en déduit un défaut de motivation dès lors que les motifs de l’avis médical sont trop généraux et ne 

répondent pas à sa situation spécifique.  
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Elle fait encore valoir qu’il n’est pas évident qu’elle aurait droit à une allocation pour le paiement de ses 

frais médicaux, que le montant de couts de traitement ou de suivi n’apparaissent pas dans l’avis 

médical, qu’il n’apparait pas qu’elle pourrait prétendre à une indemnité en tant qu’invalide et qu’il n’est 

pas évident que les couts du traitement sont proportionnels à ses revenus.  

 

Elle en conclut que le raisonnement du fonctionnaire médecin est insuffisant et inadéquat dès lors qu’il 

n’est pas motivé quant à l’accessibilité concrète des soins requis.  

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de l’acte attaqué, « L'étranger qui séjourne en 

Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son 

délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts.» 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur un avis du fonctionnaire 

médecin, daté du 1er juin 2017, lequel indique en substance, que la partie requérante souffre 

d’ « Adénocarcinome gastrique ayant bénéficié d’une gastrectomie (05.01.2016) puis d’une 

chimiothérapie terminée depuis 9 mois », pathologie nécessitant un traitement par « Pantomed 

(Pantoprazole) » et « antalgiques non spécifiés », ainsi qu’un « Suivi oncologique et gastro-

entérologie », traitement et suivi qui sont disponibles et accessibles au pays d’origine, et conclut dès 

lors à l’absence de risque pour sa vie ou son intégrité physique, ou d’un risque de traitement inhumain 

et dégradant.  
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Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante.  

 

3.1.3. En effet, s’agissant de l’examen de la disponibilité des traitements et suivis le Conseil estime que 

la disponibilité du traitement médicamenteux et du suivi médical ressort à suffisance des documents sur 

lesquels se fonde l’avis médical du 1er juin 2017, à savoir, les documents issus de la base de données 

MedCOI.  

 

Sur ce point, la partie requérante se contente de réitérer les arguments exposés dans sa demande 

d’autorisation de séjour, lesquelles consistaient à reproduire un extrait d’un document intitulé « Country 

Sheet Albania » selon lequel « The statistics reported by the Ministry of Health show that diseases that 

need long and expensive treatments such as blood diseases, X-ray treatment, and intensive care cannot 

be effetively traited in Albania ».  

 

Contrairement à ce que la partie requérante soutient dans sa requête, cette argumentation a 

valablement été rencontrée par le fonctionnaire médecin en l’espèce dès lors que celui-ci a – en se 

fondant sur des « Requêtes MedCOI » du 10 décembre 2015, 3 mai 2016 et 13 février 2017 – examiné 

la disponibilité de chaque élément du traitement et du suivi nécessaire à la partie requérante. Le 

fonctionnaire médecin indiquant sur ce point que « Les informations provenant de la base de données 

non publique MedCOI montrent la disponibilité du suivi (oncologue, chimio et radiothérapie, gastro-

entérologue, endoscopie, biologie, scanner, MRI, anatomopathologie généraliste) et du traitement 

(Pantoprazole, antalgiques soit Paracetamol, Tramadol, Naproxene) ».  

 

3.1.4. S’agissant de l’examen de l’accessibilité des traitements et suivis, le Conseil entend tout d’abord 

rappeler que c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur 

l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne 

saurait être tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de 

donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002). 

 

Or en l’occurrence, le Conseil observe qu’il ne ressort pas des termes de la demande visée au point 1.2. 

du présent arrêt que la partie requérante aurait entendu invoquer l’inaccessibilité de son traitement et de 

ses suivis en raison de leur prix, d’une impossibilité d’accéder au régime de sécurité sociale, un 

quelconque manque de ressources financières ou la nécessité de bénéficier de soins de la part de sa 

famille. Ces éléments ne ressortent pas davantage des pièces médicales invoquées à l’appui de cette 

demande. En ce sens, la partie requérante ne démontre pas les éléments de sa situation particulière 

dont le fonctionnaire médecin aurait omis de tenir compte.  

 

Il y a en outre lieu de rappeler que, contrairement à ce que semble considérer la partie requérante, 

l’accessibilité des traitements et suivis n’implique pas automatiquement leur gratuité ni la possibilité de 

bénéficier d’une allocation afin de financer les frais médicaux.  

 

Dans cette mesure, il ne saurait être exigé de la part de la partie défenderesse qu’elle établisse le cout 

des traitements et suivis de la partie requérante ni qu’elle démontre que celle-ci pourra y avoir accès 

gratuitement. En établissant l’existence d’un système de sécurité sociale en Albanie et en examinant la 

possibilité d’y accéder pour des personnes ayant de faibles revenus ou des personnes 

« économiquement non-actives », le fonctionnaire médecin a adéquatement motivé son avis médical.  

 

La simple affirmation de la partie requérante selon laquelle il n’est pas démontré qu’elle appartient aux 

catégories visées dans l’avis médical ne saurait invalider cette motivation, d’autant plus qu’elle 

n’invoque ni dans sa demande ni dans sa requête qu’elle ne pourrait bénéficier des différentes options 

exposées dans l’avis médical.  

 

Par conséquent, force est de constater que la partie requérante ne conteste pas utilement la motivation 

par laquelle le fonctionnaire médecin a conclu à l’accessibilité des traitements et suivis en Albanie.  

 

3.2. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé.   
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4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mars deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme B. VERDICKT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                      greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS B. VERDICKT 

 


